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Le  24 octobre 2006
Son Excellence Osmar Chohfi 
Ambassadeur, Représentant permanent du Brésil près l’Organisation des États Américains
Président de la Commission des questions juridiques et politiques
Monsieur l’Ambassadeur,
La Mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains (USOAS) a l’honneur de soumettre à la Commission des questions juridiques et politiques, et au Département des questions juridiques internationales un avant-projet de loi-type sur l’accès au règlement des litiges de consommation et sur les réparations pour préjudices subis par les consommateurs. Nous soumettrons un projet de loi-type plus formel lorsque nous aurons reçu les observations préliminaires sur le présent avant-projet.


Les États-Unis estiment que des lois et des institutions apportant une protection solide et efficace peuvent contribuer au bien-être des consommateurs et au développement économique des États membres de l’OEA. Nous reconnaissons la nécessité toujours présente de mettre en place des mécanismes de protection et de réparation pour les consommateurs qui ont subi des préjudices économiques d’entreprises commerciales, particulièrement des préjudices qui ont une valeur monétaire relativement faible. La proposition qu’émettent les États-Unis dans la perspective de la CIDIP-VII vise par conséquent à encourager l’adoption de mécanismes efficaces permettant aux consommateurs d’obtenir des réparations dans des opérations entre les entreprises commerciales et les consommateurs. 


Actuellement, les États membres de l’OEA adoptent des approches juridiques et culturelles diverses pour les questions de résolutions des litiges et de réparation. Les États membres de l’OEA ont adopté différents types de mécanismes de résolution des litiges et de réparation, y compris des mécanismes optionnels de règlement des litiges, des mécanismes judiciaires tels que les tribunaux et les Cours de justice pour le règlement administratif de petits procès, ainsi que des actions en justice privées, associatives et collectives, et gouvernementales (ou parens patriae).  Certains pays sont dotés de systèmes moins développés. Étant donné les différences des systèmes nationaux, ainsi que des lois sur la protection du consommateur, un cadre commun doté de suffisamment de souplesse mettrait les États membres de l’OEA en mesure d’offrir à leurs consommateurs un meilleur accès aux réparations. Par conséquent, une loi-type qui établit des mécanismes de résolution des litiges et de réparation, mais qui offre en même temps une certaine souplesse dans des méthodes spécifiques de mise en œuvre pourrait promouvoir l’harmonisation dans ce domaine à travers l’OEA. En outre, un niveau approprié d’harmonisation faciliterait une coopération transfrontière entre les autorités pertinentes. L’absence d’une telle autorité a été la base de nombreux cas de déni de redressement des torts. L’objectif d’une loi-type, en d’autres mots, devrait être d’établir des principes communs et un cadre convenu qui bénéficient à tous les consommateurs, au lieu d’obliger à adopter des statuts strictement identiques.

La CIDIP-VII offre une excellente occasion aux États membres pour mettre au point ce genre de loi-type.  La question des mécanismes de réparation a déjà attiré l’attention des États membres et du Forum des institutions latino-américaine de protection des consommateurs.  Elle a aussi suscité le plus grand intérêt dans d’autres pays. Le Comité de la politique à l’égard des consommateurs, de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), a tenu, par exemple, un atelier sur les mécanismes de règlement des litiges et de réparations en avril 2005, avec la participation de représentants de plusieurs États membres de l’OEA, y compris l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, le Mexique, et les États-Unis. Ce Comité élabore actuellement les lignes directrices appelées à régir la question en vue de leur adoption par les 30 États membres de l’OCDE.  Des informations sur le projet de règlement des litiges et de réparation de préjudices subis par les consommateurs peuvent être consultées sur le site Web de cette Organisation à l’adresse: www.oecd.org.sti/consumer-policy.

Les États-Unis estiment que l’un des objectifs principaux d’un instrument de l’OEA sur la matière est de doter les autorités nationales chargées de faire respecter la protection du consommateur des pouvoirs indispensables pour obtenir et rendre aux consommateurs des réparations monétaires soit directement par application devant les tribunaux, ou par désignation en qualité de représentant.  L’autorité gouvernementale de réparation est une figure critique d’un système efficace de protection du consommateur contre les conséquences des préjudices économiques, y compris la fraude ou tout autre conduite frauduleuse.  Bien que l’injonction de réparation protège le public d’autres préjudices, elle ne prévoit pas de mesures de redressement des torts causés au consommateur par les agissements passés du défendeur, par plus qu’elle ne prive un défendeur de gains monétaires découlant d’agissements illégaux.  En privant les auteurs d’une injustice de leurs gains mal acquis, et en les transférant aux consommateurs ayant subi les préjudices, les réparations monétaires aux consommateurs servent une fonction non seulement de redressement mais également de dissuasion.  Ce qui peut renforcer les économies des pays membres de l’OEA.
N’hésitez pas à contacter le Conseiller pour les questions politiques de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA, Hugh M. Neighbour, au numéro (202) 647-6375, ou alors, Andrew Stevenson, au (202) 647-9916, pour toute question supplémentaire. Nous encourageons vivement le Secrétariat à inscrire cette réponse, ainsi que la loi-type annexée à la présente, sur le site Web de la CIDIP-VII à l’intention des autres États membres.  Cette lettre, ainsi que la traduction de la loi-type sont déjà parvenues au Secrétariat par voie électronique.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambasssadeur, les assurances de ma très haute considération.

J. Robert Manzanares

Représentant suppléant par intérim des États-Unis
Pièce jointe: 

Projet de loi-type sur l’accès au règlement des litiges de consommation et sur les réparations pour préjudices subis par les consommateurs
Cc: Dr Jean-Michel Arrighi, Directeur du Département  des questions juridiques internationales
PROPOSITION DE PROJET DE LOI-TYPE  INTERAMÉRICAINE
SUR L’ACCÈS AU RÈGLEMENT DES LITIGES DE CONSOMMATION 
ET SUR les réparations POUR préjudices SUBIS PAR LES consommateurs 

(Soumis par les États-Unis d’Amérique à l’intention de la CIDIP-VII)
/
1. Portée et application générale
La loi-type devrait prévoit des dispositions relatives à sa portée et à son applicabilité fondées sur celles figurant dans les paragraphes qui suivent:
1.1. L’objectif d’une loi-type interaméricaine sur l’accès au  règlement des litiges de consommation et sur les réparations pour préjudices subis par les consommateurs (ci-après «Loi») est d’encourager l’établissement de mécanismes et de systèmes efficaces au moyen desquels les consommateurs peuvent régler les litiges et obtenir réparation pour des préjudices économiques découlant de transactions entre entreprises et consommateurs impliquant des biens et services, y compris des transactions transfrontières.  

1.2. Cette Loi ne s’adresse pas aux efforts des entreprises commerciales et des consommateurs de régler les litiges directement et par voie extrajudiciaire.  Normalement, les consommateurs et les entreprises commerciales devraient, dans une étape initiale, essayer de régler leurs litiges directement et par voie extrajudiciaire.  Par conséquent, les entreprises commerciales et industrielles devraient offrir la possibilité du règlement des litiges qui initialement essaie de régler leurs litiges au moyen de procédures plus informelles.
1.3. Cette Loi n’est pas conçue pour doter les entreprises commerciales des mécanismes et des systèmes pour prendre des mesures à l’égard de réclamations contre les consommateurs découlant de transactions entre entreprises et consommateurs à l’occasion de  la vente de biens et services, y compris des transactions transfrontières. 

1.4. Cette Loi est conçue pour servir de complément aux lois civiles, administratives et pénales, ainsi qu’à toutes autres normes réglementant ou touchant les transactions entre entreprises et consommateurs.
2. Définitions
La Loi-type devrait contenir des définitions telles que celles qui figurent dans les paragraphes qui suivent:
2.1 «Consommateur»: On entend par consommateur, tout individu engagé normalement dans des arrangements ou contrats commerciaux avec des personnes ou entités pour usage individuel, personnel ou pour celui de sa famille, et non pour la revente ou pour toute autre activité commerciale. 
2.2 «Transactions entre entreprises et consommateurs». Transactions pour un certain montant entre des entreprises commerciales et des individus engagés normalement dans des arrangements ou contrats commerciaux avec des personnes ou entités pour usage individuel, personnel ou pour celui de leur famille, et non pour la revente ou pour toute autre activité commerciale.  Ces transactions peuvent prendre la forme, dans la mesure prescrite dans la Loi, de transactions ou services transfrontières.
2.3 «Règlement des litiges»: Mécanismes conçus pour offrir aux consommateurs la possibilité de trouver une solution à leurs réclamations contre des entreprises, ou pour obtenir des réparations (y compris des redressements monétaires et/ou restitutoires tels qu’ils sont définis à la section 2.4 ci-dessous) qui, lorsque ces consommateurs ont subi des préjudices économiques découlant des transactions impliquant des biens et services, y compris des transactions transfrontières, offrent la chance de trouver une solution à leurs réclamations contre les entreprises et pour obtenir des réparations. Ce terme inclut et embrasse les mécanismes formels et informels, des mécanismes en-ligne ou hors-ligne, et les mécanismes du secteur privé, du secteur public, administratifs et judiciaires. (Au nombre de ces mécanismes citons des procédures judiciaires traditionnelles, des procédures simplifiées devant les tribunaux, des procédures d’arbitrage, et des procédures de règlement alternatif de litiges comme la conciliation ou la médiation.)  Il peut inclure des mécanismes ou systèmes visant à obtenir des réparations monétaires ou une injonction de réparation qui contient un élément restitutoire.
2.3(1) «Règlement alternatif de litiges»:  Voir paragraphe 3.1(1) ci-dessous.
2.4 «Réparation»: Ce terme inclut: (a) le dédommagement pour préjudice économique, soit sous forme de restitution monétaire (e.g., paiement volontaire, dommages-intérêts, restitution ou autre mesure de redressement monétaire) ou (b) un comportement de réparation comportant un élément restitutoire (e.g., échange d’un bien ou d’un service, performance spécifique ou résiliation d’un contrat) ou les deux.
2.5 «Préjudice économique»:   La perte monétaire réelle par un consommateur par suite d’une activité commerciale frauduleuse.
2.6 «Autorité chargée de faire respecter la protection du consommateur».  Tout organe national gouvernemental ayant pour mission principale d’assurer l’application des lois contre les pratiques commerciales frauduleuses, trompeuses ou injustes touchant les consommateurs, et qui est également doté de pouvoirs (a) pour mener des enquêtes, ou (b) pour veiller à l’application de la procédure, ou pour les deux.
2.7 «Consommateurs défavorisés ou vulnérables»: Vise les consommateurs ou les catégories de consommateurs qui, en raison de caractéristiques ou de situations personnelles (par exemple, l’âge, les capacités mentales ou physiques, l’éducation, les revenus, la langue, ou l’éloignement) pourraient avoir des besoins particuliers pour produire des demandes de règlement des litiges et de réparations. 

3. Règlement des litiges et réparation des préjudices subis par les consommateurs agissant individuellement
La Loi-type devrait prévoir des dispositions sur le règlement des litiges et les réparations pour préjudices causés à un particulier.  Étant donné l’existence de divers mécanismes dans certains pays membres de l’OEA, ainsi que de  traditions juridiques et de régimes différents dans la région, la Loi-type devrait se focaliser sur les principes de base qui peuvent être adaptés par tous les membres de l’OEA, au lieu de prescrire l’adoption de mécanismes spécifiques de réparation:
3.1 Le règlement des litiges de consommation et les réparations aux préjudices subis par les consommateurs agissant individuellement devraient être accessibles aux consommateurs à travers les tribunaux judiciaires ou administratifs, et\ou à travers une institution veillant à l’application des lois de protection du consommateur.  Ces systèmes et mécanismes pourraient inclure sans s’y limiter:
3.1(1)
Des services alternatifs de règlement des litiges de consommation, y compris la résolution des litiges en ligne, au moyen desquels les consommateurs et les entreprises s’engagent dans une procédure extrajudiciaire pour arriver à un règlement, ou au moyen desquels les consommateurs soumettent leur plainte à l’encontre une institution publique en vue d’une enquête et de constatations.
3.1(2)
Une Commission des plaintes des consommateurs.
3.1(3)
Des procédures simplifiées pour des petits litiges qui offrent aux consommateurs la possibilité d’obtenir une décision judiciaire relative à leur litige en passant par des procédures moins formelles et plus rapides que celles employées dans les tribunaux, y compris des procédures adaptées aux petits litiges émanées des tribunaux, des tribunaux spéciaux, et des mécanismes émanées des institutions. Ces moyens pourraient inclure les procédures relevant de cours de justice ou de tribunaux dotés d’une compétence limitée, ou des procédures simplifiées relevant de cours normaux de première instance.
3.2 Ces actions devraient donner lieu à un vaste éventail de solutions, y compris les réparations conformément aux définitions fournies à la Section 2.4 ci-dessus.
3.3 Les groupes de d’industrie et du commerce devraient également assurer que les consommateurs bénéficient de l’accès aux règlements des litiges et aux réparations  en passant par les mécanismes alternatifs privés de résolution des litiges.
3.4 Les mécanismes visés dans la présente section, qu’ils soient offerts par le secteur public ou le secteur privé, ne devraient imposer au consommateur aucuns dépens qui soient disproportionnés à la valeur de sa réclamation.
3.5 Les besoins spéciaux des consommateurs handicapés ou vulnérables devraient être pris en considération de façon que ceux-ci puissent avoir accès à ces mécanismes personnellement ou à travers leurs représentants.
3.6 Les consommateurs devraient avoir la possibilité d’accès à des informations claires, compréhensibles et précises sur la procédure à suivre, y compris le processus de dépôt d’une plainte, le processus de la sélection d’une tierce personne pour régler le litige, et l’applicabilité des résultats des démarches, y compris, sans toutefois s’y limiter, les voies d’appel d’une décision, les mesures assurant le respect d’une injonction, et la collecte de toute réparation monétaire.
3.7 Ces mécanismes devraient être conçus de façon à être largement accessibles, et facilement applicables, de façon à mettre le consommateur en mesure d’observer la procédure sans avoir nécessairement recours à une représentation ou une assistance juridiques.
3.8 Si possible, les consommateurs devraient pouvoir bénéficier d’une assistance ou recevoir des directives pour remplir les formules et papiers qu’ils devront soumettre.
4. Règlement collégial et/ou par voie de représentation des litiges et réparations des préjudices causés collectivement aux consommateurs
La Loi-type devrait prévoir des dispositions régissant les actions en justice collectives ou par voie de représentation particulière intentées pour des préjudices subis par les consommateurs, et dotées des principes suivants: 
4.1 Un minimum d’une forme d’introduction d’action en justice collectivement ou au moyen de représentation individuelle devrait être offerte dans une procédure judiciaire formelle aux consommateurs qui cherchent à obtenir des réparations et/ou des restitutions pour des préjudices causés aux consommateurs qui ont subi les mêmes préjudices de la part de la même entité ou de la part d’entités comparables.
4.2 Ces actions devraient s’appuyer sur un vaste éventail de solutions, juridiques ou autres, y compris les réparations telles qu’elles sont décrites à la Section 2.4 ci-dessus.
4.3 Ces actions devraient être équitables à l’égard des consommateurs et des entreprises, transparentes et efficaces.  Ce qui signifie qu’il faudra établir des procédures qui:
4.3(1)
Prescrivent des réparations pour les consommateurs, et protègent comme il se doit les intérêts des consommateurs qui ont subi des préjudices, y compris des procédures visant à assurer que les règlements, particulièrement ceux qui impliquent des mesures d’indemnisation non monétaires (par exemple des bonifications) prescrivent des réparations appropriées aux consommateurs.
4.3(2)
Assurent que les avocats ou ceux qui représentent les consommateurs dans ces actions en justice, ne tirent pas des bénéfices disproportionnés aux dépens des consommateurs affectés (par exemple, en recevant des honoraires excessifs par comparaison au travail fourni ou au résultat obtenu); 

4.3(3)
Incluent des interdictions d’actions collectives abusives, particulièrement lorsque le préjudice économique causé aux consommateurs est minime, spéculatif, non existant et non proportionnel aux réparations recherchées, 
4.3(4)
Incluent des interdictions contre le recours aux mécanismes collectifs d’injonction pour protéger les entreprises nationales de la concurrence, ou contre l’application de ces mécanismes irrégulièrement contre les entreprises étrangères.
4.4 Les entités suivantes devraient être autorisées à introduire une action en justice décrite dans la présente section :
4.4(1)
Un particulier en sa qualité propre, ou au nom d’autres consommateurs qui cherchent à obtenir des réparations pour des préjudices infligés aux consommateurs qui ont subi les mêmes préjudices de la part de la même entité ou d’entités comparables;
4.4(2)
Un ou des groupes représentatifs, y compris une association de consommateurs, au nom d’un groupe de consommateurs cherchant à obtenir des réparations pour des préjudices  infligés aux consommateurs qui ont  subi les mêmes préjudices de la part de la même entité ou d’entités connexes;
4.4(3)
Une autorité gouvernementale de répression, y compris une autorité chargée d’assurer la protection du consommateur, ou toute autorité compétente telle qu’elle est décrite plus en détail à la Section 5 de la présente Loi;
4.5 Une entité établie à la Section 4.4 de la présente Loi ne peut engager la procédure d’une action en justice que lorsqu’il a été déterminé judiciairement que:
4.5(1)
Un nombre important de consommateurs ont allégué qu’ils ont subi un préjudice par suite de pratiques de la même entité ou d’entités comparables;
4.5(2)
Les questions de droit ou de fait communes aux membres du groupe de consommateurs ont la préséance sur toute question affectant le consommateur pris individuellement;
4.5(3)
Selon toute apparence, le ou les groupes représentatifs protégeront équitablement et adéquatement les intérêts du groupe de consommateurs pendant le litige et/ou le règlement de l’action collective en justice.
4.6 Ces mécanismes peuvent être offerts sur la base d’une décision de «participation  – opt-in» selon laquelle les consommateurs doivent prendre des mesures spécifiques pour participer à l’action collective, ou de « non-participation – opt-out» dans laquelle les consommateurs sont inclus dans l’action collective à moins qu’ils prennent des mesures pour s’en exclure.
4.6(1)
Lorsque l’action collective est possible sur la base de la «participation», les consommateurs doivent recevoir, dans les formes, la notification de l’introduction de la procédure pour qu’ils soient en mesure de s’inclure dans le groupe, et de bénéficier des résultats qu’il aura obtenus. 

4.6(2)
Lorsque l’action collective est possible sur la base de la «non-participation», les consommateurs doivent recevoir, dans les formes, la notification de l’introduction de la procédure pour qu’ils soient en mesure de s’en exclure s’ils le désirent. 

4.7 Les consommateurs ne devraient pas être contraints de participer à une action collective en justice ou d’être liés par ses résultats s’ils n’en ont pas reçu la notification dans les formes. 

4.8 Les questions de dommages et intérêts devraient être jugées dans le cadre d’une action collective ou au moyen de la représentation individuelle autorisés par la présente Loi.
5. Règlement de litiges gouvernementaux et de réparations pour préjudices économiques infligés aux consommateurs
5.1 Chaque État membre de l’OEA devrait habiliter une ou plusieurs entités gouvernementales, y compris l’autorité de contrôle de la protection du consommateur, ou toute autorité compétente, aux niveaux national, étatique, provincial, municipal ou local, chargée de protéger des intérêts similaires des consommateurs, à prendre des mesures et à obtenir des dédommagements, y compris des réparations en faveur ou au nom des consommateurs qui auraient subi des préjudices ou qui auraient été victimes de pratiques trompeuses ou frauduleuses.  

5.1.1
Ces entités gouvernementales devraient exercer leur pouvoir discrétionnaire afin de décider de prendre des mesures pour obtenir des dédommagements, y compris des réparations au nom des consommateurs, et pour décider de la nature et de la forme de ces procédures qui pourraient être introduites à titre de complément des voies de recours offertes dans d’autres sections de la présente Loi.
5.2
Au nombre des pouvoirs dont serait investie l’autorité gouvernementale chargée du contrôle de la résolution des litiges et des réparations, citons les suivants: 

5.2(1)
Le pouvoir d’obtenir que soit ordonnée une injonction pour réparations dans des poursuites judiciaires civiles ou administratives; 
5.2(2)
Le pouvoir d’obtenir que soit ordonnée une injonction pour redressement dans des poursuites judiciaires pénales; 
5.2(3)
Le pouvoir d’introduire une action collective ou de représentation individuelle comme le prescrit la Section 4 ci-dessus.
5.3
Toute entité gouvernementale décrite à la Section 5 devrait être habilitée à engager des poursuites pour réparations contre: (a) les entreprises nationales qui ont infligé aux consommateurs des préjudices économiques par suite de pratiques trompeuses ou frauduleuses à l’occasion de transactions entre entreprises et consommateurs, et (b) les entreprises étrangères, par suite de pratiques trompeuses et frauduleuses à l’occasion de transactions entre entreprises et consommateurs. [Note de l’auteur : Ce passage s’inspire  de la Section V des Lignes directrices de l’OCDE régissant la protection des consommateurs contre les pratiques commerciales transfrontières frauduleuses et trompeuses (2003)]
5.4
Aucune prescription de cette Loi-type ne met un État adoptant cette Loi dans l’obligation d’exiger que ses autorités judiciaires reconnaissent ou exécutent un jugement de réparation prononcé par une entité gouvernementale d’un autre État membre de l’OEA. Sans prejudice de ce qui precede, lorsqu’une entité gouvernementale, telle qu’elle est décrite à la Section 5.1, obtient une réparation monétaire par arrêt d’un tribunal en faveur de consommateurs qui auraient subi des préjudices économiques par suite de pratiques trompeuses et frauduleuses à l’occasion de transactions entre entreprises et consommateurs, et qu’elle cherche à faire reconnaître ce jugement ou cet arrêt et à les mettre en œuvre, cette réparation monétaire ne devrait pas en général être déniée la recevabilité de sa reconnaissance ou de sa mise en œuvre sous la rubrique qu’elle est considérée de nature pénale ou qu’elle représente un revenu, ou qu’elle est fondée sur d’autres lois publiques en raison du statut gouvernemental de la partie demanderesse qui cherche à obtenir des réparations.
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Cette proposition est élaborée comme une loi-type “conceptuelle” aux fins de discussion au sein du Groupe de travail. Elle inclut certaines dispositions qui pourraient être employées comme formulation statutaire, ainsi que d’autres principes directeurs que les États membres pourraient adapter en vue de leur utilisation dans leur législation nationale. Les Etats-Unis invitent les parties intéressées à formuler des observations à l’appui de l’utilité d’une formulation plus détaillée dans certains aspects particuliers qui s’avéreraient utiles aux États membres.


Cet avant-projet est conçu comme une loi-type “conceptuelle” aux fins de discussion au sein du Groupe  de travail. Il inclut certaines dispositions qui pourraient être adoptées comme rédaction formelle, ainsi que d’autres principes directeurs que les États membres pourraient adapter en vue de leur utilisation dans leur législation nationale. Les États-Unis invitent toutes les parties à formuler des commentaires à l’appui du bien-fondé d’une formulation plus détaillée dans certains domaines particuliers qui pourraient s’avérer utiles aux États membres.





